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    Présentation

    L'une des particularités de la société ouzbèke s'incarne dans la diversité des pratiques linguistiques, langue russe et parlers ouzbeks utilisés selon les situations sociales.
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Préface


Olivier Roy





Le fonctionnement politique des sociétés d’Asie centrale est opaque pour trois raisons : les traditions de réseaux de solidarité, fondés sur des relations claniques, matrimoniales ou de clientélisme, maintiennent hors de la sphère publique les relations qui font le pouvoir ; la tradition soviétique de secret et de nomenclature s’est maintenue avec le personnel politique d’après l’indépendance ; et l’autoritarisme actuel des régimes en place entretient la fermeture de la sphère politique. Cette opacité fait croire qu’il n’y a pas, en Asie centrale, de « société civile ». Or, on ne peut étudier la vie sociale et politique réelle qu’en critiquant ce mythe qui structure aujourd’hui l’action sociale et politique entreprise de l’extérieur pour ouvrir les sociétés et les régimes d’Asie centrale.

La construction d’une « société civile » est désormais un leitmotiv de l’action humanitaire, et toute une gamme d’ONG ont été créées dans ce seul but de fabriquer de la société civile. Le modèle aujourd’hui à l’œuvre dans les politiques de développement est celui de la société libérale occidentale moderne. D’où les politiques simultanées de privatisation, d’encouragement à l’associationnisme sous toutes ses formes. Les grandes institutions sont en effet très sceptiques sur la volonté et la capacité des élites dirigeantes issues de la nomenklatura soviétique à mettre en œuvre une véritable privatisation. Contrairement donc au modèle des Chicago Boys (régime autoritaire et libéralisation économique), l’idée est aujourd’hui qu’une véritable transition économique suppose l’émergence d’un État de droit, condition de la « good governance », de la limitation de la corruption et de l’importance des réseaux de clientélisme. Le lien social de cette société civile s’établit par le dépassement des liens organiques en faveur d’associations (quelles soient religieuses ou politiques) ou sur les intérêts économiques, mais aussi sur l’opposition à des États autoritaires, centralisateurs, confisqués par des nomenklaturas ou des açabiyya, et qui se réclament du dirigisme économique afin de mieux contrôler et s’attribuer les ressources. Cette définition fusionne la conception libérale moderne de la société civile et celle de Marx. C’est un modèle qui permet de combiner les deux libéralismes, le politique et l’économique.

Cette théorie présuppose d’une part qu’entre l’État autoritaire et une société atomisée, il n’y a rien, et que d’autre part, au cas où l’on pourrait parler de « société traditionnelle », celle-ci ne peut que s’efforcer de résister passivement à l’intrusion de l’État, mais n’est pas en soi porteuse d’un modèle d’auto-organisation politique.

Or cette analyse correspond mal à ce qui se passe réellement dans les sociétés d’Asie centrale. Au cours de la période soviétique, la structure administrative et politique a été réinvestie et détournée par les apparatchiks locaux, selon une grammaire du pouvoir et du clientélisme qui vient des sociétés antérieures (importance des relations familiales et claniques). Bien sûr, on peut montrer comment, dans la partie européenne de l’URSS, l’idéal-type soviétique a été lui aussi détourné par le clientélisme. L’idéologie ne jouait plus de rôle depuis longtemps. Mais la spécificité des sociétés d’Asie centrale, en rupture avec le reste de l’URSS, est que les réseaux de clientélisme et de solidarité se sont ancrés dans la base rurale des républiques (les kolkhozes) et que les apparatchiks ont fonctionné selon une relation de notables traditionnels, ce qui veut dire que la prédation s’accompagne aussi d’une redistribution sous la forme de fêtes, de « piston » et de dons, où les relations matrimoniales, le respect des anciens et d’une certaine culture de la « civilité » (adab) jouent un grand rôle. Le statut de l’apparatchik est très différent à Tachkent et à Moscou (O. Roy, La Nouvelle Asie centrale, Le Seuil, 1997). L’homme important, en Ouzbékistan, est un notable à forte visibilité sociale et dont l’influence s’étend par des réseaux qui traversent des couches différentes de population, tout aussi verticaux qu’horizontaux.

Reste une question clé : le changement induit par les indépendances. L’indépendance a cassé la relation triangulaire entre Moscou, les apparatchiks locaux et la population d’Asie centrale, où l’échelon intermédiaire jouait pour se ménager un espace à la fois d’autonomie et de légitimité (redistribuant en partie les subsides du centre pour alimenter les réseaux de solidarité, jouant sur ces réseaux pour assurer la stabilité des républiques et tenir le centre à distance). Depuis 1991, la relation est duelle entre l’État et la société : la base rurale des régimes est ébranlée par la privatisation et par la politique officielle de maintenir des prix d’achat bas pour les produits agricoles (dont le coton) afin de les revendre sur le marché international à son profit. L’urbanisation, le départ des Russes, la mise en place d’une nouvelle bureaucratie d’État, une privatisation partielle et chaotique, l’effondrement des salaires et des retraites, tout cela entraîne une recomposition des groupes de solidarités, mais pas du tout leur affaiblissement au profit d’un espace politique plus ouvert (ou d’un appareil présidentiel omnipotent). Au contraire, plus que jamais, piston et parrainage sont indispensables, mais se structurent autour de notables intermédiaires. Mais ces nouveaux réseaux ont une base anthropologique beaucoup moins stable que celle fournie par le monde rural et les anciens kolkhozes. L’endogamie traditionnelle fait place à des stratégies matrimoniales plus complexes. Les relations professionnelles et les échanges de services entre gens qui n’étaient pas liés par un réseau familial antérieur deviennent la clé des nouvelles alliances. Bref, le réseau doit se construire et s’entretenir.

Le problème qui se pose au chercheur est de trouver un point d’observation et d’analyse de phénomènes aussi fluides, car ils se mettent en place dans la sphère du privé. Boris-Mathieu Pétric a trouvé le point d’imputation de la constitution de ces nouveaux réseaux : les toy ou fêtes de rite de passage. Le toy met en scène non seulement le réseau de la famille qui l’organise, mais aussi la hiérarchie de ce réseau. Mais ce n’est pas seulement un lieu d’observation, car le toy est aussi performatif : le fait de répondre ou non à l’invitation engage dans un jeu de dons inégalitaires, et donc crée une structure à la fois d’obligés et de parrains, qui se translatera dans le champ professionnel ou politique. Le réseau qui en est issu n’est pas un réseau d’égaux, ce n’est pas un nouveau clan, c’est un réseau hiérarchique, sans base « naturelle », actualisé par les échanges inégalitaires de faveurs et par l’allégeance des obligés. En voyant qui est invité, qui vient et ce qui est donné, on assiste à la mise en acte d’un réseau qui n’existe qu’en tant qu’il fonctionne, mais qui peut ensuite être « objectivé » par le regard des autres, tant que disgrâces, ruptures, divorces ou intervention d’un événement politique extérieur ne viennent pas l’annuler ou le remanier.

C’est toute l’intelligence, la perspicacité et le tact de Boris-Mathieu Pétric d’avoir su prendre appui sur la vie sociale de l’environnement où il travaillait en Ouzbékistan pour mettre au jour la grammaire qui structure réseaux d’affaires et de pouvoir, ouvrant ainsi la voie à une meilleure compréhension d’une société civile, profondément investie par le politique et qui se structure sur des valeurs qui ne sont ni celles de l’individualisation, ni celles du débat politique démocratique. Mais c’est en partant de sa culture politique concrète, de ses notables et de ses valeurs qu’une société peut justement « passer au politique », et non en important ce qu’on pourrait appeler des « isolats démocratiques » (un journal, un lieu de débat, des ONG, une association des droits de l’homme, le tout protégé et subventionné de l’extérieur). L’anthropologie politique remplit son rôle si elle montre d’abord les mécanismes politiques à l’œuvre dans une société réelle et vivante. C’est l’objet même de ce livre.







Avant-propos







L’une des particularités de la société ouzbèke s’incarne dans la diversité des pratiques linguistiques. La langue russe et les parlers ouzbeks (langue turcique) et tadjiks (langue iranienne) sont utilisés au quotidien selon les situations sociales.

Ce travail s’appuie sur la citation de différentes expressions qui peuvent se dire en russe ou en ouzbek et parfois en tadjik. Cette tentative d’illustration de la richesse linguistique n’est pas exhaustive car mes compétences en la matière sont forcément limitées. Le choix de souligner la multiplicité des pratiques et de ne pas réduire à une fausse unité linguistique la société ouzbèke est délibéré. Ce phénomène est particulièrement répandu dans les espaces où cette investigation a été menée parmi des notables qui sont indubitablement liés à une société locale et au monde urbain par la maîtrise d’une langue véhiculaire comme le russe. Il n’est pas possible de réduire l’ouzbek à la langue de l’intimité et le russe à la langue administrative. Le russe n’est pas seulement la langue de travail ; il est parfois pratiqué à la maison pour exprimer certaines choses (notamment techniques), tandis que l’on passe à l’ouzbek ou au tadjik, qui se prêtent davantage à cet univers linguistique, pour exprimer des affects par exemple (salutations, etc.). Dans l’espace professionnel, les individus alternent entre le russe et l’ouzbek en permanence, quelle que soit leur appartenance nationale.

Le vocabulaire présenté ici, qu’il s’agisse de celui de la parenté ou d’autres registres, a été collecté à Tachkent et dans les autres points d’enquête.

Pour l’ouzbek en caractères latins, on a adopté la transcription établie récemment par les autorités ouzbèkes, et qui est reprise dans l’ouvrage O’zbek tilining imlo lug’ati des professeurs E.A. Umarov et E.D. Panasenko (édité en 1998 à Tachkent). Tous les mots en langues russe, ouzbèke et tadjike sont écrits en italiques. Les noms de lieux (Tachkent, Samarcande, Karchi, etc.), qui figurent dans les dictionnaires français, respectent l’orthographe usuelle française.

Pour le russe, nous avons choisi la translittération, de l’alphabet cyrillique à l’alphabet latin, normalisée de la norme française AFNOR.

Certaines propositions sont forcément réductrices et ne rendent pas compte de la diversité des parlers ouzbeks. On ne peut prétendre à l’exhaustivité en la matière.

Les parties encadrées et en italique du texte sont des anecdotes tirées du terrain pour illustrer certaines logiques, et ne font pas partie de l’analyse elle-même.





Glossaire

Le glossaire ouzbéko-russe ne propose pas une définition exhaustive des mots contenus dans cet ouvrage. Il s’agit avant tout d’un outil pour le lecteur qui dispose ainsi d’une définition brève (donc parfois imprécise) d’une notion qui revient souvent dans le texte et qui est en général plus largement définie dans le corps du texte.
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Лотин ёзувига асосланган ўзбек алифбоси
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Introduction






Le 29 octobre 1998, le ministre des Impôts de la République d’Ouzbékistan, Murât Kurolov, se donnait la mort après avoir été publiquement désavoué par le président Islam Karimov. Une fête organisée à l’occasion des noces de sa fille avait en effet provoqué l’ire du Président qui l’avait jugée beaucoup trop ostentatoire. Selon la rumeur populaire, le ministre aurait visionné en compagnie du Président une cassette vidéo de l’événement au cours duquel des centaines de convives recevaient des cadeaux somptueux (voitures, télévisions pour les plus prestigieux). Si les détails de cette mésaventure revêtent un caractère anecdotique, cette histoire comporte un sens profond pour comprendre le fonctionnement de la société ouzbèke. À la suite de cet événement, le Président légiférera en vue de proscrire de telles pratiques ostentatoires et édictera un protocole précis (nombre d’invités, lieux, mets et boissons recommandés, etc.) concernant l’organisation des rites de passage (circoncision, mariage, funérailles) si importants dans la culture ouzbèke.

En déshonorant publiquement son ministre, le Président mettait définitivement hors jeu son collaborateur du jeu politique. Ce dernier a finalement préféré la mort à la pire des situations dans la société ouzbèke, à savoir le bannissement social ou l’exil. Au-delà de cette histoire, il est frappant de constater que l’ensemble des individus engagés dans les activités de la cité consacrent une part considérable de leur temps à organiser et/ou à participer à ces rites de passage au caractère particulièrement ostentatoire. Pourquoi la plus haute autorité de l’État a-t-elle dénoncé ces formes de prodigalité ? Que signifient-elles ? Ces événements ritualisés qui semblent d’abord familiaux jouent-ils un rôle dans la logique du pouvoir de la société ouzbèke ? Pourquoi l’organisation d’un mariage focalise-t-elle autant l’attention des autorités ? Et, de manière générale, peut-on établir une relation entre le fonctionnement du pouvoir et ces échanges cérémoniels que les Ouzbeks appellent toy ? Les relations qui se jouent au cours d’un rite de passage ne permettent-elles pas de comprendre en profondeur la nature de certains liens politiques ?

Le suicide du ministre ouzbek fait écho à un autre scandale politique retentissant qui a touché l’Ouzbékistan, à l’époque où ce jeune État indépendant n’était encore qu’une république fédérée de l’Union soviétique. L’affaire dite « du coton » fut le premier et le plus gros scandale politico-financier de l’histoire de l’URSS. Dans le carcan d’une économie administrée et planifiée, les élites locales, avec l’assentiment et la protection de certains décideurs du centre, dont le gendre de Léonid Brejnev, avaient mis en place un système très complexe qui leur permettait de falsifier les résultats du plan et de détourner ainsi une grande partie de la production de coton, dont cette république était le producteur principal. Moscou prit rapidement des sanctions et limogea pour corruption le premier secrétaire du Parti de l’époque, Sharaf Rashidov. Cependant, il s’avéra que le système de détournement de l’« or blanc » ne touchait pas seulement les hautes sphères du pouvoir, et le procureur chargé du dossier baissa rapidement les bras devant l’ampleur du phénomène qui frappait la société dans son ensemble. On pouvait donc déjà constater dans l’Ouzbékistan soviétique l’existence de stratégies d’acteurs permettant de contourner le système. Ces réseaux de solidarité reposaient, par ailleurs, davantage sur des liens personnels que sur un sentiment d’appartenance idéologique. Aujourd’hui, le parti communiste ne constitue plus une force sociale dans l’Ouzbékistan postsoviétique. Sharaf Rashidov a été réhabilité, et les réseaux de solidarité et les rapports personnels continuent à jouer un rôle considérable dans la construction du lien politique. La distribution du pouvoir et son exercice en dépendent étroitement, déterminant en grande partie la logique d’appropriation des ressources et leur distribution. Dans une société où l’État reste le détenteur des principales ressources du pays, les hommes politiques ouzbeks sont pris dans des rapports personnels avec le reste de la société, et s’approprient ou redistribuent de manière spécifique une partie des richesses. Les rapports de type clientélaire ont évolué avec les transformations à l’œuvre dans cette ancienne République soviétique musulmane.

Pour en faire une analyse contemporaine, nous disposons malheureusement de peu d’éléments sur le fonctionnement réel du pouvoir soviétique. Celui-ci a longtemps été appréhendé à travers des approches globales empêchant de mettre en valeur les stratégies et les pratiques des acteurs à l’intérieur du système politique formel. C’est, bien entendu, la difficulté d’accès à cet immense espace pour les chercheurs occidentaux qui a grandement contribué à faire adopter une telle vision. De nombreuses études se sont focalisées sur le rôle de l’État, sur les dispositions juridiques, sur les mesures de planification, et ont souvent minimisé l’importance de l’homme dans le fonctionnement social. L’État fut ainsi apparenté à un ensemble d’institutions abstraites et la société soviétique à un espace social atomisé sans expressions de la société civile, et le terme même d’acteur social était rejeté. L’État soviétique [1]  était avant tout appréhendé comme un corps institutionnel dans lequel les dysfonctionnements structurels étaient nombreux mais sans que soit prêtée attention aux stratégies de résistance et d’opposition construites par des individus ou des groupes d’individus travaillant au cœur de l’État soviétique. La dimension idéologique prenait une place considérable dans l’analyse de la société, alors que des réseaux de solidarité pouvaient obéir à d’autres logiques.

En sciences sociales, les chercheurs soviétiques, de leur côté, n’étaient pas autorisés à rendre compte de la réalité du fonctionnement politique, et le pouvoir est demeuré un objet tabou pour la sociologie ou l’ethnologie. Peut-on penser pour autant qu’il y ait eu un contrôle absolu de l’État et du Parti sur une société soviétique marquée par la passivité et la soumission de la population ? Le corps social était-il structuré uniquement par des appartenances idéologiques ? Les choses apparaissent aujourd’hui beaucoup plus complexes.

La chute de l’Union soviétique et l’un de ses phénomènes subséquents, l’ouverture des frontières, permettent désormais de jeter un regard différent sur cette expérience historique et d’essayer de comprendre les processus en cours dans les nouveaux États indépendants.

Cependant, dans une certaine continuité avec les productions intellectuelles évoquées, la fin de l’URSS a été interprétée par certains comme la fin de l’Histoire, l’avènement du marché et la victoire prochaine de la démocratie ou, au contraire par d’autres, comme l’expression du chaos, de la tyrannie et d’un néo-soviétisme. À ce titre, de nombreux ouvrages abordent les changements survenus en Ouzbékistan comme l’avènement d’une société dans laquelle il faut chercher des indicateurs d’une « démocratisation », d’« une libéralisation », d’« une privatisation » ou de mouvements sociaux exprimant la naissance d’une « société civile ». La focalisation ethnocentrique et normative sur ces thèmes limite alors la compréhension du fonctionnement de cette société. Or, le système politique ouzbek, même s’il n’est pas démocratique, obéit à une logique qui mérite d’être mise en valeur. Ces analyses insistent généralement sur le rôle et la personnalité centrale du Président pour définir le fonctionnement politique de l’Ouzbékistan, comme si la volonté d’un seul homme suffisait à déterminer le fonctionnement d’une société. Quelles sont les procédures spécifiques que la société ouzbèke met en place pour choisir ceux qui accèdent au pouvoir ? Comment les individus qui ont du pouvoir sont-ils sélectionnés ? Et, une fois choisis, sur quelle forme de légitimité s’appuient-ils pour influencer et gouverner ?

Désormais, l’ouverture de l’espace postsoviétique permet d’accéder à la complexité de ces sociétés et de tenter d’en saisir la réalité. Même si certains continuent à penser les transformations comme la continuité du règne de la coercition et de la passivité des acteurs, certaines études ont commencé à remettre sérieusement en doute cette vision des choses.

Dans le cas de l’Ouzbékistan actuel, les relations de personne à personne jouent un rôle fondamental. Cela constitue à la fois l’héritage du système soviétique s’articulant à une recomposition des formes de solidarité dites « traditionnelles » [2]  dans les contextes soviétique et postsoviétique. Dans la société ouzbèke, les relations personnelles revêtent un caractère primordial et les relations matrimoniales, économiques et politiques peuvent difficilement être compartimentées. Elles sont liées et doivent donc être étudiées comme telles à travers des comportements du quotidien où se créent des frontières de coopération mais aussi de compétition. L’analyse de la frontière entre celui avec lequel s’instaure ou non le partage permet de mettre en exergue les valeurs culturelles de la société ouzbèke et de fournir des éléments pour comprendre sa structure sociale.

Le phénomène du don ne se résume pas à l’organisation d’un mariage. Il constitue une dimension omniprésente de la société ouzbèke qui structure les rapports sociaux. On ne passe pas un jour sans croiser, dans la rue, une femme avec un plat (tugun) rempli de nourriture et qui se rend probablement chez un parent ou une connaissance. Il n’est pas concevable, dans la société ouzbèke, d’arriver chez quelqu’un les mains vides, ni de partir les mains vides. La nourriture pourra éventuellement se consommer ensemble, mais cette situation se ponctuera par un échange. Ces dons et contre-dons semblent ainsi lier les individus dans une chaîne d’obligations sans fin. Pendant les échanges cérémoniels, qui peuvent réunir plusieurs centaines de personnes, les familles ouzbèkes tiennent un cahier où sont comptabilisés les dons, afin qu’elles puissent se souvenir de tous les donateurs et de pouvoir rendre le moment venu. Ainsi, l’échange est si omniprésent dans la société ouzbèke que l’on peut parler de logique de don pour décrire les comportements.

Le comportement des notables ouzbeks m’a rapidement évoqué celui des Indiens kwakiutl d’Amérique du Nord étudiés par Marcel Mauss et surtout celui des Big men [3]  d’Océanie. Le Big man est un homme engagé dans une lutte pour le pouvoir qu’il doit mériter en échangeant et manipulant habilement des richesses dans une société très compétitive où les positions de pouvoir ne s’héritent pas.

La relation entre don et pouvoir a été largement étudiée par l’anthropologie dans d’autres aires culturelles. L’article de Marcel Mauss [4]  « Essai sur le don » constitue bien sûr le texte fondateur de la réflexion sur le fonctionnement spécifique de l’échange et le pouvoir qui s’est particulièrement développé sur le continent océanien. L’ensemble de ces travaux porte sur des sociétés dépourvues d’État, alors que dans le cas de la société ouzbèke, l’État est une institution omniprésente dans la réalité sociale.

De nombreux anthropologues spécialistes des sociétés méditerranéennes se sont particulièrement penchés sur le rôle structurant des relations personnelles dans les rapports politiques. L’État y est parfois très présent. Les travaux de G. Lenclud sur la Corse, de J. Boissevain et de J. Pitt-Rivers sur l’Espagne ainsi que ceux de E. Gellner et de S.N. Eisenstadt, apportent des éléments importants de comparaison avec la société ouzbèke où les rapports de type clientéliste structurent aussi les rapports sociaux. L’histoire donne également des éléments de comparaison dans le temps. Paul Veyne [5] , dans son livre sur l’évergétisme dans la Grèce et la Rome antiques, montre comment la prodigalité des notables s’inscrivait dans une logique de légitimation du pouvoir.

Le présent ouvrage [6]  se nourrit donc aussi de comparaisons permettant de sortir d’une vision culturaliste des phénomènes sociaux qui finit souvent par donner un caractère exotique à toute société.

Mais quels sont justement les ingrédients nécessaires pour que de tels types de relations sociales apparaissent. Plusieurs éléments doivent être réunis pour que des relations de clientèle structurent les rapports sociaux. Dans la société ouzbèke, comme dans beaucoup de sociétés postsocialistes, l’État joue un rôle essentiel. Les hommes qu’il emploie (fonctionnaires, hommes politiques, acteurs économiques, etc.) sont des intermédiaires incontournables pour les citoyens. L’interconnaissance est dès lors primordiale pour avoir accès à l’État et s’intégrer dans la société. Le réseau social devient alors le capital le plus important à constituer et à transmettre.

La société ouzbèke n’est pas structurée selon des statuts sociaux rigides. Le pouvoir politique ou économique ne fait pas l’objet d’une transmission de père en fils, et il n’est pas non plus l’apanage de « grandes familles ». Même si les institutions de formation jouent un rôle central dans le système social, on ne peut pas parler non plus de méritocratie. La propriété privée, quant à elle, n’existe pas ou alors à l’état embryonnaire. La détention privée de biens n’est pas garantie dans le temps. Il n’y a pas de lois (écrites ou orales) qui garantissent la possibilité au propriétaire de vendre ou de transmettre ses biens. Cette appropriation peut être à tout moment l’objet de l’arbitraire de l’État passant par la confiscation des biens ou une taxation étouffante. Il est tout aussi difficile de transmettre des biens matériels. L’accumulation de biens est donc problématique et repose, comme on le verra, sur des stratégies complexes de cession pour pallier l’omnipotence de l’État. Malgré l’apparente stabilité des positions sociales dans cette société, les individus doivent faire face au contraire à l’instabilité, à l’incertitude de l’avenir dans un monde où toute position sociale est révocable. Contrairement aux idées reçues, cela était déjà le cas à l’époque soviétique.

Ces caractéristiques se retrouvent dans beaucoup de sociétés postsoviétiques. Toute la difficulté réside dans la définition de ce qui constitue un héritage soviétique commun et de ce qui définit la spécificité de la société ouzbèke. Les réseaux ont joué et jouent également un rôle essentiel dans la constitution de factions politiques ou de différentes formes de solidarité n’ayant aucun rapport avec des engagements idéologiques dans d’autres régions de l’ancienne Union. Des expressions en langue russe résument parfaitement cette réalité. Les soviétiques utilisaient un jeu de mots pour parler de leur réseau social. La « ZIS », voiture populaire et luxueuse dans les années 1950, correspondait à une onomatopée, « Znakomstvo I Sviazi », signifiant « connaissance et relations » : pour être bien intégré dans la société soviétique, avoir un appartement, une voiture, entrer à l’université, rien de tel qu’un solide réseau social. Dans le domaine économique, les responsables d’entreprises publiques avaient également mis en place un système très élaboré d’échanges de biens et de services interentreprises informels articulé au plan : le blat. Lorsqu’on obtenait quelque chose par la débrouille, on utilisait aussi ce terme po blatu. Aujourd’hui encore, on parle fréquemment de l’importance de son seit [7]  de son réseau dans l’espace postsoviétique pour obtenir une faveur ou une autorisation. Le réseau personnel n’est donc pas une particularité ouzbèke ; il structure la réalité soviétique et postsoviétique dans son ensemble, de Moscou à Vladivostok. En revanche, certaines formes d’échanges donnent lieu, dans la société ouzbèke, à des formes sociales spécifiques. Le choix d’un conjoint, par exemple, ne relève pas de la volonté d’un individu mais de stratégies d’alliances et d’échanges entre deux familles qui renforcent la constitution de réseaux de solidarité. La communauté de voisinage (mahalla) donne aussi une orientation particulière aux rapports sociaux en Ouzbékistan. Comme on le verra, l’imaginaire de la solidarité se décline de manière spécifique, donnant lieu à des pratiques et à des formes sociales originales.




Méthode d’enquête

Malgré les transformations historiques de l’espace ouzbek ayant conduit à la disparition des statuts sociaux existant dans la société précoloniale, les différences sociales ont perduré au sein de cette société soviétique. Elles se sont redéfinies d’une autre manière ; dans une société où l’État joue un rôle omnipotent, l’individu pour s’intégrer doit disposer de connexions importantes dans les institutions étatiques. L’État n’est pas, dans ce travail, appréhendé comme une institution abstraite mais comme un espace où des hommes interagissent. L’importance de l’accès aux institutions et notamment à celles de formation dans une société où il n’y a pas de propriété privée, où les activités commerciales sont rigoureusement contrôlées, est une dimension fondamentale.

L’ensemble des matériaux ethnographiques présentés dans ce livre a été recueilli lors d’un séjour d’un peu plus de trois ans (de janvier 1996 à juillet 1999) en Ouzbékistan. J’ai profité de mon intégration professionnelle dans cette société pour varier les échelles d’observation. Une longue observation « participante » a été possible dans un premier temps alors que j’étais, au titre de la coopération, lecteur dans deux universités [8]  à Tachkent. Par la suite, mes fonctions (1998-1999) au sein du programme de la Commission européenne [9] , auprès de l’Académie de la construction de l’État et de la société m’ont permis d’élargir mon champ d’investigation. Ces expériences ont favorisé un accès privilégié aux institutions chargées de la formation des futures élites du pays dans une société où les lieux de pouvoir sont particulièrement difficiles à pénétrer. J’ai pu observer de l’intérieur les modalités de sélection des élites et être en relation avec des individus qui ont ou qui auront des positions de pouvoir au sein de la société. Par ailleurs, ces institutions sont des espaces où se construisent aussi des formes de différenciation et de solidarité entre les élites. La construction identitaire s’élabore à travers des représentations de l’Autre mais aussi au cours de pratiques singulières que l’on peut observer dans les interactions quotidiennes.



Les lieux d’enquête[image: ]






Ce travail s’est prolongé dans une extension du terrain ethnographique à l’extérieur de ces institutions. J’ai utilisé mes relations avec les étudiants, les hauts fonctionnaires stagiaires et les collègues avec qui je partageais des liens plus personnels [10] . L’accès aux réalités locales nécessite un fort ancrage et il faut solliciter des « intermédiaires sociaux » qui sont les garants de la confiance que l’on peut accorder à un étranger. Certaines de mes connaissances professionnelles ont donc accepté de m’ouvrir leur environnement familial et social. J’ai eu la chance d’étudier en particulier quatre familles de notables, originaires de régions de Boukhara, Karchi, Tachkent et Andijan. Ces localités ont constitué quatre points d’enquête complémentaires et sont au cœur de l’investigation. Il s’agissait d’étudier les échanges et d’analyser un flux pour comprendre le parcours biographique d’un individu faisant partie de l’élite nationale et la construction de sa légitimité sociale au niveau local. J’ai pu observer les relations de pouvoir à l’intérieur de chaque famille, dans le quartier, et au sein de son réseau social pour comprendre comment s’organisent la solidarité et le conflit social au niveau local.

L’observation que je propose de la société ouzbèke entraînera parfois le lecteur dans l’univers de l’intimité familiale, du quartier, jusqu’à la découverte des pratiques et des représentations qui se tissent dans des institutions nationales.




Les quatre points d’enquête


Cas n° 1 (Andijan) : la famille A1 d’Andijan

Au cours de mon séjour à Tachkent, j’ai entretenu des relations amicales avec une scientifique ouzbèke originaire d’Andijan. Nazira habite Tachkent depuis une dizaine d’années. Après avoir abandonné ses activités officielles au sein d’une prestigieuse institution universitaire, elle a créé un institut privé de recherches en sciences sociales. La plupart des membres de sa famille habitent Andijan. Sa mère, veuve, vit dans la maison familiale qui se trouve dans la nouvelle partie de la ville. Elle y demeure en compagnie de son fils cadet marié, de sa belle-fille et de son petit-fils. Ses deux autres fils, également mariés, vivent à proximité dans deux maisons individuelles. Le père de famille est décédé il y a quelques années. C’était un haut responsable du Parti communiste local. Cette famille est originaire d’un petit village situé à une vingtaine de kilomètres d’Andijan, Aïm. Elle y reste très liée. Ce dernier se compose d’un groupe ethnique particulier : les Uygurs. La mère de Nazira, Saoudad, fait office de chef de famille depuis la mort de son mari. Nazira joue, quant à elle, un rôle important dans la famille, et ses activités professionnelles lui permettent de faire travailler périodiquement certains de ses parents.




Cas n° 2 (Boukhara) : la famille B2 de Boukhara

Au terme de mes activités professionnelles à l’Université de diplomatie (juillet 1997), Rasul, étudiant, m’a donné des cours de tadjik. Nous sommes devenus amis, il m’a invité à plusieurs reprises dans sa famille boukhariote, à l’occasion de différentes cérémonies (circoncision, mariage), et j’ai demandé à son père l’autorisation de poursuivre mes recherches dans leur quartier. J’ai pu y séjourner à de nombreuses reprises à partir d’octobre 1997. Rasul a un frère et une sœur, Zahkro. Celle-ci a également fait ses études à Tachkent et s’est mariée récemment. Le petit frère est à la maternelle à Boukhara. Le père de Rasul avait le privilège, pendant la période soviétique, de travailler pour Inturist [11] , l’une des seules organisations qui permettaient aux individus d’être en contact avec des étrangers (et donc avec des devises). Aujourd’hui, il garde toujours une affiliation à cet organisme, tout en ayant de multiples activités de commerce et de services à caractère privé. Une vingtaine de personnes travaillent directement pour lui. À ce titre, il est impliqué dans de nombreuses relations sociales et politiques, indispensables au développement et à la protection de ses activités. Le père de Rasul partage une très grande maison avec ses parents et l’un de ses frères, dans la partie récente de la ville de Boukhara. Auparavant, la famille habitait au cœur de l’ancienne citadelle. Ses frères et sœurs habitent également à Boukhara et sont tous plus ou moins liés professionnellement aux activités du père de Rasul.

En partageant son quotidien, j’ai découvert que cette famille appartient à la communauté ironi qui rassemble les individus de culte chiite, dans une ville majoritairement sunnite. Leurs ancêtres ont émigré de la région de Meched (Iran) au XVIIe siècle. Le grand-père, avant sa récente disparition, en juin 1999, était considéré comme le leader de la communauté chiite à Boukhara. Avant lui, c’était le grand-père maternel de Rasul qui était le leader officieux de cette communauté. Rasul ne m’avait jamais parlé de cette identité particulière avant que je ne pénètre dans son univers familial.




Cas n° 3 (Karchi) : la famille K3 de Karchi

En fonction au service culturel de l’ambassade de France en Ouzbékistan, j’ai sympathisé avec Karim, peintre originaire de Karchi. J’ai effectué de nombreux séjours dans sa ville natale à partir d’octobre 1997. Karim est le cadet d’une famille composée de cinq frères et de deux sœurs qui habitent tous à Karchi. Il vit avec sa mère veuve, avec l’un de ses frères, qui est marié avec trois enfants, et avec l’une de ses sœurs, célibataire et handicapée. Karim s’est récemment marié et il a un fils à présent. Son frère aîné habite à proximité et siège au comité de quartier. Le frère de Karim, Saur, alors qu’il n’est pas l’aîné, est considéré comme le chef de famille. Ses activités au sein de l’administration régionale du Kachkadaria lui donnent une certaine prééminence et lui offrent la possibilité de faire vivre de nombreux membres de sa famille. Les deux frères sont très engagés dans les affaires publiques, aux niveaux local et régional. La famille, résidant depuis plusieurs générations à Karchi, n’a déménagé qu’une fois, à la fin des années 1960, pour s’installer dans un quartier mitoyen afin de construire une maison pouvant accueillir trois familles nucléaires.

Par ailleurs, au cours de mon premier séjour effectué au Kachkadaria, une enquête complémentaire a été menée sur trois kolkhozes, qui m’a permis de comparer la situation en milieu rural à celle en milieu urbain. Le premier kolkhoze, Arqirtma, situé dans une région montagneuse particulièrement isolée, est occupé par une population se déclarant ouzbèke tout en affirmant une identité particulière, Qongrat. Le deuxième kolkhoze, Raimsufi, localisé dans une zone de plaine, Kasan (élevage bovin, culture du coton), se compose d’une population se déclarant également ouzbèke mais revendiquant une identité particulière, arabe. Le troisième kolkhoze, Tuqmoq, dans la région de Shial, abrite une population ouzbèke, qui a perdu l’essentiel de ses références tribales et ethniques. Les informations recueillies dans ce contexte rural serviront à mettre en lumière la particularité de la vie sociale dans l’espace urbain.




Cas n° 4 (Tachkent) : la famille T4 de Tachkent

Lorsque je travaillais à l’Académie, j’ai fait connaissance de Nortojji, un jeune haut fonctionnaire ouzbek, issu d’une famille de trois garçons et de deux filles. Il habite le quartier de Risovi (voir carte) avec sa femme et ses deux enfants, dans une maison située en face de la résidence familiale occupée par sa mère, qui est veuve, et son jeune frère, célibataire. Son frère aîné habite dans un quartier éloigné de la maison familiale. Son père, professeur d’université, était un haut responsable du Parti communiste. Son beau-père est président d’un comité de quartier. C’est sa tante paternelle, Saïda, habitant un quartier mitoyen, qui fait office de chef de famille. Elle est à la retraite après avoir été directrice de l’une des écoles primaires les plus réputées de Tachkent à l’époque soviétique.

Les quatre cas choisis ont des caractéristiques communes. Il s’agit de familles de notables vivant dans l’espace urbain, avec un fort ancrage local. Elles bénéficient d’une large intégration dans les institutions nationales qui se reflètent dans les biographies de certains membres, exerçant des activités dans différents corps de l’État. Ces quatre points d’enquête ont été choisis au hasard des rencontres qui n’ont pas tenu compte de la définition de l’identité des individus. Ils permettent d’appréhender la logique de la vie politique et sociale au niveau local, tout en abordant à une autre échelle deux institutions nationales à l’intérieur desquelles se confrontent différents réseaux ayant une base locale.

Cette étude des réseaux ne cherche pas à dégager l’existence d’un groupe isolable mais plutôt à rendre compte d’une logique sociale propre à l’ensemble du pays, qui peut se décliner de façon sensiblement différente selon les régions [12] .
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        Première partie. L'histoire de l'espace Özbek



Présentation





L’actuelle république d’Ouzbékistan est le résultat d’une succession de processus historiques marquée par de fortes ruptures. Avant de devenir indépendant en 1991, l’Ouzbékistan n’avait jamais existé en tant qu’entité politique et, sans l’instauration d’un pouvoir exogène, son sort aurait pu être différent. À l’arrivée des Russes en Asie centrale au cours du XIXe siècle, les différentes populations autochtones vivent principalement dans trois États distincts (le khanat de Khiva, l’émirat de Boukhara et le khanat de Kokand) qui se disputent périodiquement cet espace depuis le XVe siècle. En 1865, la progression militaire russe entraîne la disparition progressive de ces États en les unifiant dans l’entité coloniale tsariste appelée Turkestan [1] . Par la suite, le pouvoir soviétique, après de multiples hésitations, décide de découper administrativement le Turkestan russe (1924 et 1936) en plusieurs circonscriptions territoriales selon le principe des nationalités : à une nation doit correspondre une république. Ainsi, comme nous allons le voir, « l’Asie centrale », au même titre que la notion d’Orient [2] , appellation exogène héritée de l’influence de la culture européenne, se conçoit à partir d’une modalité radicalement nouvelle à l’intérieur de l’État soviétique. Un territoire incarne désormais l’identité d’un groupe national, alors qu’auparavant l’appartenance à un espace politique était liée à la croyance en une légitimité fondée sur des liens généalogiques.

L’histoire de cette région, à travers la rencontre de grandes civilisations très différentes, est marquée par des ruptures importantes. Depuis l’effondrement de l’empire mongol aux XIVe et XVe siècles, l’espace özbek [3]  et, plus généralement, l’Asie centrale sont marqués par une instabilité politique qui complexifie la vision historique que l’on peut avoir de cette région. Malgré l’inconstance des pouvoirs politiques successifs, l’Asie centrale possède, depuis le XVe siècle, une vie politique différente de celles des autres unités politiques asiatiques, qui autorise à l’appréhender comme une entité spécifique [4] . C’est l’époque où les incursions nomades s’arrêtent et favorisent ainsi l’institutionnalisation des États. Un monde social original se construit alors entre nomades et sédentaires, dont les relations ne sont plus réduites aux seules velléités. Selon Bartold, éminent historien russe, la relation nomade-sédentaire en Asie centrale constitue un processus original de formation sociale : « L’histoire de l’Asie centrale fournit un matériel pour l’étude de l’une des questions les plus intéressantes d’ethnographie et d’histoire culturelle, nommément la question de la soumission graduelle des nomades conquérants à l’influence d’une population d’une région civilisée envahie par ces derniers. » [5]  C’est aussi le moment où se construit et se renforce une frontière entre une Asie centrale plutôt sunnite et un monde chiite (au Sud-Ouest). Plus tard, au XIXe siècle, cet espace est conquis par la Russie puis administré par l’Union soviétique. Les trois périodes qui viennent d’être évoquées sont fondamentales pour en comprendre la recomposition actuelle.

Ce chapitre traite de l’évolution de pratiques politiques marquées par l’accroissement du rôle de l’État (qu’il soit importé ou non) et par l’évolution du fonctionnement global d’une société, à savoir une lente sédentarisation des populations turciques qui a engendré des modifications profondes dans les rapports entre les individus au sein de l’actuel Ouzbékistan. Il s’agit ici de fournir un cadre contextuel pour guider progressivement le lecteur à travers le reste de l’exposé. Ce cadre doit, d’une part, permettre au lecteur non familier de l’histoire de l’Asie centrale de suivre plus facilement les arguments et les perspectives proposés dans l’exposé et, d’autre part, présenter ce que l’on nomme couramment le contexte historique.

Dans l’événement, l’anthropologue jette avant tout un regard particulier sur la rencontre entre deux ou plusieurs cultures qui a donné naissance à un processus historique et social original. Il ne s’agit pas de restituer une quelconque essence de la nation ou de la culture ouzbèke qui serait le résultat d’une succession logique de faits ou un enchaînement naturel d’événements. Comme la plupart des processus historiques, l’événement n’est pas ce qui devait arriver mais ce qui pouvait arriver.

C’est avant tout l’intrigue, c’est-à-dire la question, l’angle d’interrogation, qui constituera notre démarche. On choisira de mettre en valeur certains aspects pour comprendre les relations entre ordre social et évolution sociale.

En quoi y a-t-il, dans une formation historique (les différents États), une articulation spécifique de la spatialité et de la temporalité ? En d’autres termes, comment, à travers la rencontre successive de différentes cultures, naissent des formes sociales spécifiques ?



Khanats ouzbeks aux XVe-XVIe siècles[image: ]








Khanats ouzbeks aux XVIIIe-XIXe siècles[image: ]
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[3] ↑ L’espace özbek désigne, à partir du XVe siècle, l’émirat de Boukhara, le khanat de Khiva (et englobe le khanat de Kokand plus tard au XVIIIe siècle). Cela ne signifie pas que la population vivant sur cet espace est ouzbèke, mais que les détenteurs du pouvoir politique se définissent comme tels. On distingue l’appellation özbek pour éviter une confusion avec l’espace politique du XXe siècle « ouzbek ».

[4] ↑ V. Fourniau, Histoire de l’Asie centrale.

[5] ↑ V.V. Bartold, Sočineniâ, n°2 (2), p. 203.





Chapitre 1. Le pouvoir du khan dans les grandes oasis de la Transoxiane : Boukhara, Khiva, Kokand






Aujourd’hui, l’un des plus gros problèmes dans les ex-républiques soviétiques concerne l’interprétation de l’origine historique et la constitution des nationalités de certaines populations. Pour comprendre la nature de ces débats, un retour sur l’histoire sociale de l’Asie centrale est nécessaire.

Ces populations sont l’expression d’une relation multi-séculaire entre les peuples turcs et iraniens, qui doit s’appréhender, dans un premier temps, comme la rencontre entre un monde nomade et un monde sédentaire. « Au cours des Xe et XIe siècles, les Turcs et les Turco-Mongols sont entrés dans l’arène politique, en Asie centrale, par plusieurs vagues successives de nomades conquérants jusqu’au XIXe siècle. » [1]  À cette époque, la population sédentaire est en général iranienne, composée de « Soghdiens et de Khorezmiens » [2] . L’interaction entre ces nomades et cette population sédentaire est souvent appréhendée comme une relation entre deux mondes qui s’opposent et interprétée comme la destruction par les nomades des civilisations sédentaires.

Cette confrontation donne naissance à des processus culturels originaux à travers une progressive sédentarisation des populations nomades et une turcisation des populations sédentaires. Les phénomènes d’acculturation n’engendrent pas forcément une disparition de l’opposition originelle. Le mot Tat – qui donnera plus tard tadjik –, qui signifie iranien, était utilisé par les Iraniens pour se distinguer des Turk. Cette dénomination servit alors de référent pour distinguer nomades et sédentaires.

Cette relation symbiotique est à l’origine, au XVIe siècle, de deux, puis trois États (les khanats de Khiva et Kokand et l’émirat de Boukhara) que l’on qualifie d’espace özbek, en référence à la dynastie de la tribu nomade turque à l’origine de la conquête du pouvoir. Ces États sont le résultat des grandes conquêtes [3]  turco-mongoles initiées par Gengis Khan [4]  (1167-1227) dans la région. Les différents descendants de Gengis Khan installés en Asie centrale se sont partagé l’empire de leur ancêtre [5] . L’instauration du pouvoir mongol a profondément marqué la légitimité du pouvoir dans cette région où, dorénavant, la référence gengiskhanide [6]  devient incontournable et s’exprime à travers le choix du titre de khan pour les souverains successifs.

Bien que ces trois États différent notablement, tant d’un point de vue spatial que temporel, il semble qu’il soit possible de restituer une certaine similitude dans leur structure et leur fonctionnement. Toutes les dynasties qui se sont succédé à la tête de ces entités politiques (khanat de Khiva, émirat de Boukhara puis plus tard khanat de Kokand) se sont réclamées d’une double légitimité [7]  gengiskhanide et islamique pour asseoir leur pouvoir. Même si ces deux références idéologiques entrent souvent en contradiction, elles ont néanmoins profondément marqué la légitimité d’un nouvel ordre social.

On ne peut pas ici restituer les changements dynastiques qui ont été à l’œuvre dans les différentes entités politiques. Le nombre considérable de souverains ayant régné sur ces États complique parfois la lecture des ouvrages historiques sur la région. On essaiera plutôt de rendre compte brièvement du fonctionnement politique de ces États au-delà des individualités qui ont gouverné sur l’espace ouzbek depuis le XVe siècle. La cohabitation entre un monde originellement nomade turcique et un monde originellement sédentaire persanophone génère un type social spécifique, différenciant ainsi l’Asie centrale notamment de l’Afghanistan ou de l’Iran. Ces derniers, qui ont pourtant vécu des rencontres similaires, ont vu se développer un type différent de relations sociales entre nomades et sédentaires [8] .




L’enracinement dans une ancestralité gengiskhanide

La référence inévitable à Gengis Khan sous-entend que l’idée de conquête est constitutive du nouvel ordre politique. Alors que certains pouvoirs légitiment leur domination en se référant à un territoire, donc à l’autochtonie, les différents souverains d’Asie centrale font systématiquement référence, dans un premier temps, à l’ancestralité gengiskhanide. Le chef, ou plus exactement le khan, s’inscrit comme un descendant des conquérants. En effet, à partir du XVe siècle, les émirs de Boukhara ou les khans successifs de Khiva (au XVIIIe siècle pour le khanat de Kokand) font en sorte de rattacher leur généalogie à celle de Gengis Khan [9] , afin de légitimer leur pouvoir même s’il faut pour cela faire appel à l’imagination des généalogistes du souverain [10] .

Amir Timour [11] , dit Tamerlan (1336-1405), en ralliant divers clans plus ou moins nomades pour libérer la Transoxiane [12] , enracine déjà l’héritage gengiskhanide dans la tradition locale tout en le détachant du fait mongol [13] . Il conforte d’ailleurs son intégration en épousant des princesses gengiskhanides. Après sa mort, l’empire timouride [14]  connaît un déclin politique et territorial, ouvrant ainsi une période de transition.

Les Chaybanides, se réclamant d’une lignée gengiskhanide, contrôlent les steppes du nord de la mer d’Aral au XVe siècle. Les quatre-vingt-douze tribus participant à la campagne de Chaïban en Transoxiane prennent alors le nom d’« Özbek » [15] . Lorsque l’un d’eux, Abul Khayr [16]  (1412-1468), tente de se rendre maître de la Transoxiane, une partie de ses troupes s’y oppose, donnant lieu à la formation de deux groupes distincts, les « Özbeks » qui resteront dans le sud, et les « Kazakhs [17]  », qui refusent de lui faire allégeance, iront vers les steppes du nord [18] . La dénomination « ouzbek » ne renvoie donc pas à une origine ethnique mais à un rapport particulier au pouvoir, à une allégeance politique à un moment donné. L’identité kazakhe [19]  se construit, quant à elle, sur un refus de la domination politique des « Özbeks ». Il est important de noter que ces dénominations font référence à une scission politique tribale, sans remettre en cause une ancestralité commune entre ces deux groupes. Le petit-fils d’Abul Khayr, Mohammed Chaybanil [20]  (1451-1510), relancera en 1500 l’expansion ouzbèke, en prenant Boukhara, Samarcande, le Khorezm, la vallée de Ferghana et Tachkent. À partir du XVIe siècle, le terme « özbek » est associé au pouvoir politique et militaire dans les khanats. Au moment où s’instaure une puissance chiite en Perse qui dresse une barrière – auparavant inexistante – entre le Turan [21] , demeuré sunnite, et le Moyen-Orient, le pouvoir chaybanide s’effondre.

Dès lors, les différentes tribus « özbèkes » entrent dans un processus de sédentarisation lié à leur rapport au pouvoir. « L’ethnogenèse ouzbèke est inséparable de la sédentarisation de ces derniers. » [22] 

Après la chute des Chaybanides [23] , la dynastie des Djanides s’installe à Boukhara. Dans le Khorezm (dont la capitale est transférée à Khiva au début du XVIIe siècle), une autre branche des Chaybanides continue de régner. Au début du XVIIIe siècle, un souverain, Alim Khan, se réclamant de la tribu ouzbèke Ming, fait du Ferghana le cœur d’un khanat indépendant, avec pour capitale Kokand. Les khanats özbeks sont souvent en lutte les uns contre les autres. À la fin du XVIIIe siècle, dans l’émirat de Boukhara, les Manghits prennent le titre d’émirs, supplantent les Djanides en 1785, et parviennent à instaurer un État organisé et stable. La légitimité des Manghits est contestée par les tribus nomades rivales qui ne sont pas issues de Gengis Khan et s’opposent donc à la tradition des monarchies nomades depuis les Mongols. Le nouvel émir, Muhammad Rahim, introduit alors très indirectement une ascendance gengiskhanide dans la généalogie du nouveau pouvoir. Les Manghits peuvent dès lors la revendiquer comme source de légitimité. À Khiva, la nouvelle dynastie des Qongrats (à partir de 1804) consolide aussi son pouvoir. Ainsi, à partir du XVe siècle, la quasi-totalité des hommes qui ont régné sur ces États se réclament d’une légitimité gengiskhanide. La légitimité du pouvoir s’incarne alors avant tout dans l’ancestralité, c’est-à-dire dans l’appartenance aux différentes tribus turciques à l’origine de la conquête gengiskhanide sur une région marquée par l’existence d’une civilisation sédentaire antérieure non turcique.

Néanmoins, le pouvoir a également besoin d’une référence supplémentaire pour s’affirmer. La référence à l’appartenance généalogique gengiskhanide est nécessaire mais non suffisante.




L’appropriation de l’autochtonie islamique

L’ordre gengiskhanide marque la suprématie politique des tribus nomades sur la population sédentaire. Depuis l’islamisation de la région, la dimension religieuse constitue aussi un élément important dans l’instauration d’un pouvoir politique. La religion musulmane incarne l’ordre social et sa perpétuation. Les différents voyageurs arabes retirent des premiers contacts avec les peuples nomades turciques d’Asie centrale une impression d’altérité radicale. Ces peuples musulmans les intriguent car ils ne paraissent pas respecter les principaux préceptes de l’islam. Ibn Fadlân fut particulièrement frappé par certaines traditions des peuples nomades turcs : « Lorsqu’un Turc meurt, on creuse une tombe profonde de la forme d’une yourte. On revêt le défunt de sa tunique, sa ceinture et son arc […] on amène autant de chevaux qu’il possède, on les sacrifie tous. […] tous les Turcs s’épilent la barbe, mais pas les moustaches… » [24] 

Dès lors, les nouveaux conquérants se devaient également d’incarner le sacré. La référence à la religion musulmane constitue la deuxième condition pour que le khan puisse légitimer son pouvoir politique. Comme il a été dit, la constitution des différents pouvoirs dans les États centrasiatiques résulte d’une conquête initiale et sous-entend que le pouvoir est d’essence nomade. Or, les populations nomades d’Asie centrale se sont islamisées beaucoup plus lentement que les populations autochtones conquises. Les relations « entre les gens du pouvoir (anciens conquérants) et les gens de la terre-(autochtones) » [25]  recoupent également, du moins au début de l’établissement du pouvoir du khan, une dichotomie entre les nouveaux arrivants détenteurs du pouvoir politique et les autochtones restés maîtres du pouvoir sur le sacré (religion musulmane). En effet, les différents khans ont dû s’appuyer sur la population autochtone et notamment les détenteurs du sacré (représentant du pouvoir islamique dans les cités) pour constituer un nouvel ordre social. Lorsque Abd Allah (1583) arrive au pouvoir à Boukhara, il se fait porter sur un feutre blanc comme le veut la « tradition » gengishkanide, mais par des derviches et non plus par des chefs nomades [26] . La dualité entre monde nomade, détenteur du pouvoir, et monde sédentaire, maître du sacré, se retrouve également pendant longtemps dans l’usage de la langue. Les populations nomades sont principalement turcophones, tandis que les sédentaires, et plus particulièrement les citadins, sont persanophones. La pratique du persan est réservée aux élites et donc, parmi les populations turciques, à celles qui se sédentarisent en prenant en charge le pouvoir politique dans les khanats. Même si les nomades sont à cette époque massivement islamisés, l’accès au texte sacré de l’islam passe par la médiation des persanophones qui maîtrisent la langue perse (écriture de l’islam dans la région). En conséquence, le khan doit instaurer un contrat social où le monde nomade et le monde sédentaire sont complémentaires. Malgré les processus de sédentarisation qui rendent difficile une distinction sociologique entre population nomade et population sédentaire, cette différence demeure dans la construction de l’Autre. Dans un premier temps, le pouvoir ne peut établir cet ordre social sans la coopération des autochtones détenteurs du sacré. Plus tard, les souverains de Boukhara prirent le titre d’émir. Mais, comme le montre l’histoire du khanat de Kokand, lorsqu’un souverain tente de s’autoproclamer émir, il remet en cause le contrat social qui unit la population autochtone initiale aux nouveaux détenteurs du pouvoir politique [27] .



Généalogie et dates de règne des khans chaibanides[image: ]





SOURCES : Stenli Len-Pul’, Musul’manskiia dinastii, trans. and ed. by V.V. Bartol’d (Saint Petersburg : M. M. Stasiulevich, 1899), pp. 229-30 ; Boriway A. Akhmedov, Gosudarstvo Kochevykh Uzbekov (Moscow ; Izdatel’stvo Nauka, 1965), pp. 39, 42-48, 62-67, 103, 147.



En conséquence, la composition de la population dans ces pays est diverse et résulte de plusieurs strates d’implantations à différentes époques. Le regroupement politique s’est d’abord cristallisé sur l’islam, qui fut introduit en 705 (de notre calendrier) par Qutayba Ibn Muslim [28] . Dès 712, l’islam est déjà la religion du nouveau pouvoir qui fit construire la première mosquée à Boukhara, sur l’emplacement d’un ancien Temple du Feu zoroastrien, religion déchue de la population autochtone. Outre la structure administrative, l’islamisation concerne tous les domaines de la vie sociale et culturelle de la Transoxiane [29] . Cependant, la conquête arabo-musulmane n’entraîne pas l’arabisation ethnolinguistique qui s’est produite au Proche-Orient. La résistance des cultures iraniennes à l’intérieur des nouvelles valeurs musulmanes a permis même au persan classique d’être vite reconnu comme l’une de ses langues majeures de culture.

Ainsi, d’un point de vue politique, le détenteur du pouvoir (l’émir ou le khan) veut s’imposer comme le premier représentant de la religion musulmane et être proclamé de fait « Commandeur des Croyants ». À cette fin, les différents souverains s’appuient sur le pouvoir religieux urbain de la population iranophone sédentaire, ce qui donne lieu à une formation culturelle originale. L’ensemble de l’élite politique et sociale d’Asie centrale se caractérise donc par une référence à l’islam. Les différents groupes proto-nationaux que nous appelons aujourd’hui Kazakhs, Kirghizes, Ouzbeks, Tadjiks ou encore Turkmènes vivent à cette époque indifféremment dans les trois États, et la légitimité du souverain ne provient pas de son appartenance à tel ou tel groupe, comme c’est le cas, semble-t-il, aujourd’hui sur les territoires portant le nom des nations éponymes. Les différents souverains dont le pouvoir est d’essence nomade assoient leur influence en réaffirmant leur attachement à l’islam et obtiennent ainsi la coopération de la population autochtone dans le nouvel ordre social. À partir du XVIIe siècle, l’exogène (nomade) et l’autochtone (sédentaire) s’opposent en termes de valeurs et non plus à partir d’une distinction entre des groupes constitués. On peut ainsi faire l’hypothèse que le contrat social, propre à ces États, se caractérise par un souverain dont le pouvoir est d’origine nomade et lui octroie ainsi une maîtrise sur les hommes, qui s’exprime par la référence à l’ancestralité. Au-delà d’une nécessaire coopération économique, ces deux populations ont intérêt à collaborer dans un monde marqué par l’instabilité politique. D’un point de vue militaire, les sédentaires doivent se protéger des incursions possibles d’autres nomades en faisant appel à des nomades guerriers. La complexité de la relation entre le monde nomade et le monde sédentaire est au cœur de la construction sociale des trois khanats : « Même quand les Turcs abandonnèrent leur vie nomade pour la vie sédentaire, notamment dans les pays qu’ils ont conquis et où des États civilisés se sont constitués sous des dynasties turques, l’influence de la culture des peuples soumis fut si grande que la langue littéraire, surtout dans le domaine de la prose, fut la langue des vaincus et non la langue des vainqueurs. » [30] 

Ce phénomène donne notamment naissance à un nouveau groupe social spécifique, les Sart. La dénomination [31]  Sart est utilisée pour distinguer la population sédentaire urbaine qui ne recoupe plus l’opposition précédente nomade turc/sédentaire iranien, autochtone/allogène. Cette population est composée à partir du mélange de la population d’origine turque et de la population d’origine iranienne. Au XVIIe siècle, elle se distingue par son rapport au pouvoir : « Les Sartes n’ont d’intérêt que pour la science des sciences, la théologie et le droit musulman. » [32]  Ils exercent particulièrement des activités religieuses ou commerciales, mais ne sont pas impliqués dans le pouvoir politique, ayant perdu toute référence tribale et ne pouvant plus justifier d’une légitimité généalogique. Cette population est l’expression d’un autre processus d’acculturation : la turcisation des populations sédentaires [33] . Le pouvoir du khan, pour s’autolégitimer, renforce les tensions entre le monde nomade et le monde sédentaire, et se présente ainsi comme le médiateur indispensable entre deux mondes antagonistes.

Le contrat initial, structuré par le rapport entre sédentaires iraniens et nomades turcs, est remis en cause par les phénomènes d’acculturation qui entraînent une progressive redistribution du pouvoir.

Dans ces États, la conception de la gestion de l’espace politique tend à évoluer. Le souverain doit faire appel à des personnages ayant une légitimité dans leur groupe pour espérer influencer la vie sociale de l’État : « La notion d’État, pour ce peuple nomade, ne renvoie pas à une réalité européenne. » [34] 

Néanmoins, la première moitié du XIXe siècle a représenté une période de centralisation de ces États et d’affirmation de l’autorité du souverain sur les gouverneurs de province. Ce processus est marqué par la constitution d’une administration indépendante des bek (chefs de tribus). Traditionnellement, en effet, la structure intérieure de ces khanats est décentralisée, et la distribution d’apanages entraîne souvent la création de principautés plus ou moins stables et autonomes, surtout dans l’État de Boukhara, le plus grand. Ceci est d’une importance considérable pour comprendre la légitimité du pouvoir, car le souverain ne peut gouverner que par le ralliement des différents bek qui ont une maîtrise des hommes et non pas de la terre. Il ne s’impose donc pas comme un chef réel qui entretient une relation directe avec ses sujets, mais doit s’appuyer impérativement sur des intermédiaires, d’une part les bek des tribus ouzbèkes nomades (restées dans les campagnes) qui ont un pouvoir sur les hommes, et d’autre part les représentants de la religion (autochtones) qui ont un pouvoir sur la terre et plus particulièrement sur les lieux sacrés.




La maîtrise de la terre : irriguer, posséder ou céder la terre

Dans les sociétés centrasiatiques de cette époque, la position d’un individu dans la société dépend de son statut social, qui est en général le résultat d’une transmission. La place d’un individu est déterminée par le statut qu’il hérite de sa famille et plus particulièrement de son père. Toutefois, il existe une certaine mobilité sociale à l’intérieur de ces sociétés, car l’émir ou le khan a la possibilité de modifier le statut d’un individu ou d’un groupe d’appartenance. Ce phénomène est indispensable à la compréhension de l’histoire de cette région, car le souverain manipule en permanence le jeu politique en favorisant ou en marginalisant les différents groupes d’appartenance vivant sur son territoire.

L’organisation sociale se structure donc sur une double référence à la famille régnante et à la religion, qui se traduit par la constitution de rangs sociaux hiérarchiques (militaire, religieux, administratif). En effet, l’intégration d’un individu dépend tout d’abord des relations qu’entretient son groupe d’appartenance, qavm, avlod [35] , avec le pouvoir central, et de son statut à l’intérieur de ce même groupe (donnant lieu à une hiérarchie sociale). À l’intérieur de ces sociétés, il existe une hiérarchie sociale (oqsuyak/karacha) [36]  qui justifie que certains possèdent et d’autres exploitent la terre. La possibilité de mobilité sociale est en réalité minime.

Pour participer à ce jeu social, il faut faire partie de la communauté des croyants et de l’aristocratie qui se définit dans des relations généalogiques soit avec le Prophète soit avec Gengis Khan. La mobilisation des captifs a joué un rôle considérable dans la construction d’une bureaucratie dans ces différents États. En effet, les captifs, n’ayant aucune légitimité territoriale ou ancestrale, ne sont pas perçus par le khan comme une classe pouvant faire concurrence à son pouvoir omnipotent, et il n’hésite donc pas à les utiliser contre d’autres forces sociales plus menaçantes pour renforcer son État.

Cependant, ces sociétés vivent des transformations profondes au XIXe siècle. Le précédent équilibre entre pouvoir religieux d’essence autochtone et pouvoir politique d’essence nomade est remis en cause.

C’est en référence à la formation spécifique d’une spatialité et d’une temporalité que le problème de l’identité ethnique est posé. L’existence de ce système politique dual tend à montrer que la construction des identités est toujours liée à un rapport spécifique au pouvoir. L’instabilité politique accentue la plasticité des identités collectives qui ne sont pas figées et qui évoluent considérablement en fonction du positionnement du pouvoir.

Leur sédentarisation engendre également des évolutions dans les pratiques matrimoniales. Les échanges matrimoniaux entre gens du pouvoir politique (turk) et gens de la terre (tat) deviennent possibles.

Ces phénomènes ont des répercussions sur la perception des identités spatiales. Alors qu’auparavant la ville était marquée par l’existence de frontières nettes entre les quartiers séparant les différentes populations, peu à peu, le quartier d’une ville ou d’un gros bourg n’est plus l’expression exclusive d’un lignage ou d’un groupe lignagier. À l’intérieur d’un quartier (mahalla), plusieurs lignages et plusieurs groupes ethniques peuvent coexister. Le village ou le quartier n’est donc plus une pure expression spatiale du lignage. Il n’est plus conçu comme un espace fermé. Il est une hiérarchie de nodosités et ouvre donc sur divers modes d’appréhension des faits identitaires et des différences. De nouvelles alliances matrimoniales s’opèrent et de nouvelles relations sociales se tissent [37] .

En effet, dans la ville centrasiatique, les quartiers sont, jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, délimités par des murs, et chaque quartier dispose de ses propres portes que l’on ferme le soir. La rue, au lieu de séparer les habitants, s’impose comme le centre de la vie sociale. Dans chaque quartier, une multitude d’impasses donnent sur une artère principale. Les frontières d’un quartier sont déterminées par les murs séparant les maisons. Ainsi, la rue et plus particulièrement les impasses sont considérées comme faisant partie de l’espace privé. Cette conception spécifique des frontières territoriales à l’intérieur de la ville implique, de facto, une certaine orientation de l’affect des individus (sentiment de sécurité, évitement, comportements dans les contacts sociaux et les relations avec l’extérieur). Suhareva raconte qu’il est fréquent qu’un habitant de Boukhara connaisse parfaitement sa mahalla, tout en ignorant totalement les autres parties de la ville [38] .

Le quartier ne comporte pas seulement une dimension identitaire territoriale. Il constitue un système social en soi. La population urbaine se compose de différentes catégories. Les quartiers peuvent avoir des noms « ethniques », mais sont en fait constitués de populations relativement variées. Ils se caractérisent surtout par des activités professionnelles spécifiques (quartiers des tanneurs, quartiers des artisans orfèvres, etc.) pratiquées par leurs habitants, ou encore par des différences religieuses (sunnite/chiite, musulman/non musulman). À la fin du XVIIIe siècle, la suppression des portes entre les quartiers témoigne de l’effondrement des frontières sociales précédentes. Le quartier n’est pas homogène ethniquement. Suhareva, dans sa description des différents quartiers boukhariotes, rappelle que la mahalla est constituée par différentes populations, même s’il peut y avoir un groupe majoritaire. Les brassages résultent des transformations des stratégies matrimoniales au cours de l’histoire de ces sociétés qui donnent lieu à la recomposition des identités individuelles et collectives.

D’un point de vue social, le quartier est hétérogène, les différentes couches de la société se fréquentent et entretiennent de forts rapports de dépendance. En effet, les couches favorisées, appartenant soit à l’aristocratie soit à la bourgeoisie commerçante naissante, ont besoin d’une population d’origine plus modeste pour entretenir des relations réciproques d’obligation. L’ensemble des relations sociales est fondé sur les inégalités qui créent des liens sociaux entre les individus. Les hoja [39] , ou les Sayid, habitent en général sur les lieux où leurs ancêtres sont enterrés, Mazar [40] , pour entretenir le culte des saints si important dans le maintien d’une légitimité sociale. Chaque quartier a également son lieu de culte (mosquée). Ainsi, les relations de voisinage jouent un rôle fondamental dans la vie sociale, et les gens vivent dans l’illusion d’une proximité. Pourtant, que ce soit dans l’habitat ou dans l’organisation de cérémonies rythmant la vie sociale, un protocole très précis construit et entretient des frontières et des limites bien définies entre les résidents.
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